BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 7 NOVEMBRE 2011 
(Extraits) 

Grands sujets 
Marine Le Pen rencontre l’ambassadeur d’Israël à l’ONU pour se dédiaboliser 
Lors de son voyage américain, Marine Le Pen a reçu à déjeuner des ambassadeurs de pays francophones et sud‑américains. Ainsi que le numéro deux de l’ambassade du Japon et l’ambassadeur d’Arménie. Ron Prosor, ambassadeur d’Israël aux Nations Unies, c’était joint à eux. 
Marine Le Pen a évoqué une rencontre « extrêmement cordiale » avec « un homme charmant » 
Pour la présidente du Front national, je cite : « Chaque fois qu’une digue de la diabolisation s’effondre, c’est une victoire », signe « d’une page qui se tourne ». 
Mais la mission israélienne a évoqué un malentendu 
C’est peu crédible. 
L’ambassadeur israélien Ron Prosor est un diplomate chevronné. Pas le genre à entrer dans une salle à manger juste parce qu’il a vu de la lumière. Immédiatement après l’entretien l’ambassadeur israélien a déclaré, je cite : « Avoir beaucoup apprécié la conversation [avec Marine Le Pen] », et a affirmé « Etre un homme libre » aimant « la diversité d’opinions ». 
Quel est le jeu d’Israël dans cette affaire ? 
L’Etat d’Israël fait de la realpolitik. Il prend acte de la montée des partis populistes en Europe. Et il s’en sert pour faire pression sur les partis de l’oligarchie qui soutiennent fidèlement Israël mais sans aller jusqu’à approuver la colonisation des territoires occupés. Récemment les dirigeants du Vlamsbelang et du parti autrichien des libertés ont été invités dans les territoires occupés. Le déjeuner de New York peut être interprété comme un geste d’humeur contre l’UMP et le PS favorable à l’entrée des Palestiniens à l’Unesco. 
Et pour Marine Le Pen ? 
« C’est un pied‑de‑nez au Conseil représentatif des institutions juives de France » selon Louis Alliot, vice‑président du Front national. Un CRIF qui est hostile au Front national depuis 1983, donc avant l’affaire dite du « détail » et qui le reste. Son président Richard Prasquier a encore récemment déclaré « pas de casherout pour Marine Le Pen ». Une position sectaire qui ne fait pas l’unanimité dans la communauté juive. 
Face à la crise, le G20 accouche d’une souris... 
Le G20 qui se tenait à Cannes s’est terminé vendredi sur une note d’unité. Il s’était pourtant  ouvert avec le psychodrame du référendum grec. Rapidement enterré par M. Papandréou quelques jours après l’avoir proposé. 
Ce sommet que présidait Nicolas Sarkozy se voulait ambitieux à l’instar du discours d’inauguration de la présidence française du 25 janvier 2011. Un sommet qui aura coûté plus d'un million d'euros et où les chefs d'Etat et de gouvernement auront bénéficié de suites dont chaque nuit aura coûté plusieurs milliers d'euros, selon le quotidien britannique The Sun. La plus chère  étant pour Nicolas Sarkozy. 
Différentes mesures ont été préconisées dont la surveillance de vingt neuf banques d’importance « systémique ». Parmi elles figurent quatre banques françaises. 
Quelles sont les autres mesures ? 
Il s’agit pour beaucoup de belles déclarations d’intention comme une mise en place rapide de l’accord du 27 octobre sur la gouvernance économique européenne. 
Le FMI présidé par Christine Lagarde disposera désormais de toutes les ressources nécessaires pour venir en aide à un pays en difficulté. 
Enfin, les pays développés s’engagent à prendre des mesures pour réduire leurs déficits. 
Comment la France va‑t‑elle appliquer cette dernière mesure ? 
Dès samedi, François Fillon a annoncé un tour de vis budgétaire. Ce plan de rigueur a pour objectif d’économiser entre six et huit milliards d’euros supplémentaires. 

Le Plan d’équilibre sera présenté aujourd’hui à midi à l’issue du Conseil des ministres. Selon Les Echos, le gouvernement envisagerait d'accélérer le calendrier de transition vers l'âge de départ à la retraite à 62 ans, prévu en 2018 dans la réforme.

L’idée d’une deuxième journée de solidarité a quant à elle, a été abandonnée selon François Baroin, ministre de l’Economie. 
Une surcote de l’impôt sur les sociétés serait prévue et une désindexation partielle des prestations sociales. 
Français, à vos porte‑monnaie ! 
Crise grecque : un gouvernement d'union nationale 
sans Papandréou 
Dernier épisode en date de la crise politique qui secoue la Grèce, Georges Papandréou ne sera pas le Premier ministre d'un gouvernement d'union nationale. 

En effet, Un "accord" a été trouvé dimanche soir à Athènes entre les deux principaux partis politiques grecs pour la "formation d'un nouveau gouvernement qui ne sera pas dirigé par l'actuel Premier ministre Georges Papandréou", a indiqué un communiqué de la présidence de la république grecque. 
Comment s'est déroulée la réunion qui a permis cet accord ? 
La rencontre entre le Premier ministre et son rival conservateur Antonis Samaras a eu lieu en présence du chef de l'Etat Carolos Papoulias. La réunion a duré environ une heure. 

Il y "a été convenue la formation d'un nouveau gouvernement dans le but de conduire le pays à des élections immédiatement après la mise en œuvre des décisions du 26 octobre", c'est‑à‑dire l'accord de désendettement de la Grèce conclu par la zone euro à Bruxelles. 

Pourquoi cet accord ? 
C'est Georges Papandréou lui‑même qui voulait cet accord. Il l'avait proposé après le vote de confiance du Parlement grec en sa faveur vendredi dernier. C'est également et surtout une porte de sortie voulue par le Premier ministre socialiste grec qui avait été violemment attaqué par les chefs d'Etat et de gouvernement lors du G20 suite à ses déclarations annonçant un référendum. Référendum qui devait demander aux Grecs s'ils acceptaient les nouveaux plans de rigueur imposés par l'Union européenne et le FMI. 
Comme suite à cette annonce, l'hyperclasse mondiale (dirigeants politiques, médias, experts financiers) étaient tombés à bras raccourcis sur  Georges Papandréou. Montrant leur refus de toute ingérence des peuples dans les décisions qui les concernent. Georges Papandréou était même présenté comme un vulgaire délinquant.

De quoi augmenter la défiance et l'opposition des peuples envers l'Union européenne. 
Brèves françaises 
A Lourdes, assemblée plénière des évêques de France 
Sur fond d’affaire Castellucci, les évêques de France sont réunis à Lourdes depuis vendredi et jusqu’au 9 novembre pour leur assemblée plénière de l’automne. 
Le président de la conférence, le cardinal Vingt Trois, a regretté, je cite : « Les comportements fanatiques » et « Les excès de groupes minoritaires ». 

Au sein de l’épiscopat français, cette vision de la mobilisation des catholiques n’est pas unanimement partagée puisque des évêques comme Mgr Centène ont soutenu les manifestants. 
Le discours d’ouverture de l’Assemblée a pris à cette occasion un ton plus politique, parlant de la crise européenne comme une « crise du système » bien plus profonde qu’une simple crise de la gouvernance. 
Pour lutter contre les cambriolages, des habitants d'une commune des Yvelines font appel 
à une société de sécurité privée 
Parce qu’ils en ont ras‑le‑bol des cambriolages à répétition et des dégradations dans leur petit village, des habitants de Mousseaux‑sur‑Seine dans les Yvelines ont choisi d’assurer eux‑mêmes leur sécurité. 
Ils ont décidé de financer, par leurs propres moyens, l’intervention d’une société de gardiennage qui patrouillera toute la nuit dans cette petite commune proche de la Normandie. 

Pour un peu plus de vingt euros par heure, le vigile de l’entreprise KJPS effectuera un service à la carte en patrouillant de façon dissuasive et visible seulement dans un périmètre défini à l’intérieur du village. 

Si cette action fonctionne, les habitants souhaitent que les municipalités prennent le relais financier de cette opération, le but étant de la pérenniser. 

Un Français sur deux contre la mondialisation 
La démondialisation semble faire son chemin dans l'opinion française, c'est en tout cas que semble révéler un sondage TNS Sofres pour Canal + publié hier 6 novembre. La mondialisation s'avère être une menace pour 50 %, contre 52 % en avril dernier. 
Ils s'avèrent en revanche à la fois majoritairement favorables au libre‑échange, mais également dans les mêmes proportions favorables à la mise en place de protections aux frontières. 
Au fond, personne ne s'oppose ni aux échanges ni à l'introduction de régulations. Nul doute que ce sondage ne manquera pas d'intéresser les candidats à la présidentielle, qui à la lecture des résultats pourront jauger la perception de leur électorat et la mettre en relief avec leur propre vision. 

Nouvelle action choc du Bloc identitaire 
contre l'islamisation 
Vendredi matin, les habitants de Saint‑Martin‑le‑Vinoux ont pu constater que les principales rues de leur commune avaient été mystérieusement rebaptisées de noms évocateurs : "rue de la Mosquée", "rue de la burqua", ou encore "rue du halal". 

C'est en présence de Fabrice Robert, président du Bloc identitaire, que des militants du Bloc Identitaire ont posé  ces plaques de rue factices aux noms symboliques. Tout en diffusant plusieurs milliers de tracts dans les boîtes aux lettres et sur les pare‑brises des voitures stationnées. 

C’est pour alerter les habitants de Saint‑Martin‑le‑Vinoux de l'islamisation de leur ville, et plus largement, du bassin grenoblois, que les Identitaires ont mené cette opération. En effet, la nouvelle mosquée de Saint‑Martin, d'une surface de 400m² (et dont le coût s'élève à plus de 230.000 euros), vient s'ajouter aux deux autres lieux de cultes islamiques que compte déjà la ville. 

Un Français sur trois veut le retour au franc 
Un sondage IFOP nous le révélait samedi : un tiers des Français est pour l'abandon de la monnaie unique et pour le retour à une monnaie nationale. Un résultat sans doute influencé par la situation monétaire et politique de la Grèce et l'inflation due à l'euro. La sortie de la monnaie unique ne semble effectivement plus inaccessible à quiconque, y compris au peuple français, et pour les salariés plus que pour les cadres. Les Français sont également défavorables à l'aide de la France à la Grèce. 
Brèves internationales 
Déclaration belliciste de Shimon Pérès au sujet de l'Iran 
Israël envisage une attaque sur l'Iran que Shimon Pérès, actuel président, a qualifié, je cite : « De plus en plus vraisemblable ». Des essais de défense et d'attaque avec des missiles ont été menés dans la région de Tel‑Aviv. 
Mais l'Iran est‑il sur le point d'obtenir l'arme nucléaire ? 

C'est demain que sera rendu le rapport de l'agence internationale pour l'énergie atomique concernant le programme nucléaire iranien. Les conclusions de ce rapport semblent décisives pour qu'Israël prenne la décision ou non d'attaquer l’Iran. 
Colombie : le chef des FARC a été tué 
Le dernier chef des Forces armées révolutionnaires de Colombie (Farc) a été tué par les forces armées, a déclaré vendredi soir le gouverneur du département de Cauca. 
Alfonso Cano était devenu chef des FARC en 2008 en remplacement de son responsable historique Manuel Marulanda qui lui était décédé en mars dernier d’une crise cardiaque. 
Pourtant, dans un communiqué publié samedi soir, les FARC promettent de continuer le combat. 
